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Le Grand-Duche de Luxembourg et la Republique de Pologne (ci-apres denommes "Etats
contractants") desireux de conclure un Protocole (ci-apres denomme "Ie Protocole modifiant la
Convention") modifiant la Convention entre Ie Grand-Duche de Luxembourg et la Republique de
Pologne tendant a eviter les doubles impositions et a prevenir l'evasion fiscale en matiere d'irnpots
sur Ie revenu et sur la fortune, signee a Luxembourg Ie 14 juin 1995 (ci-apres denommee "la
Convention"),

sont convenus de ce qui suit:

ARTICLE 1

Le paragraphe 2 de I' article 10 est supprirne et remplace par celui qui suit:

"2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'Etat contractant dont la societe qui paie
les dividendes est un resident, et selon la legislation de cet Etat, mais si Ie beneficiaire effectif des

dividendes est un resident de l'autre Etat contractant, l'irnpot ainsi etabli ne peut exceder:

a) 0 pour cent du montant brut des dividendes si Ie beneficiaire effectif est une societe (autre

qu'une societe de personnes) qui detient directement au moins 10 pour cent du capital de la

societe qui paie les dividendes durant une periode ininterrompue d'au moins 24 mois precedant
la date du paiement des dividendes;

b) 15 pour cent du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas.

Le present paragraphe n'affecte pas l'imposition de la societe au titre des benefices qui servent au
paiement des dividendes.".

ARTICLE2

Le paragraphe 2 de l'article 11 est supprirne et remplace par celui qui suit:

"2. Toutefois, ces interets sont aussi irnposables dans l'Etat contractant d'oll ils proviennent et seion la
legislation de cet Etat, mais si Ie beneficiaire etfectif des interets est un resident de l'autre Etat

contractant, l'irnpot ainsi etabli ne peut exceder 5 pour cent du montant brut des interets.".

ARTICLE3

Le paragraphe 2 de l'article 12 est supprime et remplace par celui qui suit:

"2. Toutefois, ces redevances sont aussi irnposables dans l'Etat contractant d'oll elles proviennent et
selon la legislation de cet Etat, mais si Ie beneficiaire etfectif des redevances est un resident de l'autre

Etat contractant, l'irnpot ainsi etabli ne peut exceder 5 pour cent du montant brut des redevances.".
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ARTICLE 4

1. Le paragraphe 4 de l' article 13 est supprime et remplace par celui qui suit:

"4. Les gains qu'un resident d'un Etat contractant tire de l'alienation d'actions qui tirent directement ou

indirectement plus de 50 pour cent de leur valeur de biens immobiliers situes dans l'autre Etat

contractant sont imposables dans cet autre Etat.".

2. Un paragraphe 5 de l'article 13 qui suit est ajoute:

"5. Les gains provenant de l'alienation de tous biens autres que ceux vises aux paragraphes 1,2,3 et 4

ne sont imposables que dans l'Etat contractant dont Ie cedant est un resident." .

ARTICLE 5

L'article 24 est supprime et remplace par celui qui suit:

"Article 24

Elimination des doubles impositions

1. Sous reserve des dispositions de la legislation luxembourgeoise concernant l'elimination de la
double imposition qui n'en affectentpas Ie principe general, la double impositionest eliminee de la
maniere suivante:

a) Lorsqu'un resident du Luxembourg re~oit des revenUS ou possede de la fortune qui,

conformement aux dispositions de la presente Convention, sont imposables en Pologne, Ie

Luxembourg exempte de l'impot ces revenus ou cette fortune, sous reserve des dispositions des

sous-paragraphes b) et c), mais peut, pour calculer Ie montant de l'impot sur Ie reste du revenu

ou de la fortune du resident, appliquer les memes taux d'impot que si les revenus ou la fortune

n'avaient pas ete exemptes.

b) Lorsqu'un resident du Luxembourg re~oit des elements de revenu qui, conformement aux
dispositions des articles 10, 11, 12, du paragraphe 4 de l'article 13 et de l'article 17, sont
imposables en Pologne, Ie Luxembourg accorde sur l'impot sur Ie revenu des personnes
physiques ou sur l'impot sur Ie revenu des collectivites de ce resident, une deduction d'un
montant egal a l'impotpaye en Pologne.Cettededuction ne peut toutefois exceder la traction de
l'impot, calculeavant deduction,correspondanta ces elementsde revenusre~usde Pologne.

c) Les dispositions du sous-paragraphea) ne s'appliquent pas au revenu re~u ou a la fortune
possedee par un resident du Luxembourg, lorsque la Pologne applique les dispositions de la
presente Convention pour exempter d'irnpot ce revenu ou cette fortune ou applique les
dispositionsdu paragraphe2 de l'article 10, 11ou 12a ce revenu.
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2. En Pologne, la double imposition est elimineede la maniere suivante:

a) Lorsqu'un resident de Pologne reyoit des revenus ou possede de la fortune qui, conformement
aux dispositions de la presente Convention, sont imposables au Luxembourg, la Pologne
exempte de l'impot ces revenus ou cette fortune, sous reserve des dispositions des sous-
paragraphes b) et c), mais peut, pour calculer l'impot sur Ie reste du revenu ou de la fortune de
ce resident, tenir compte des revenus ou de la fortune exemptes.

b) Lorsqu'un resident de Pologne reyoit des elements de revenu ou des gains en capital qui,
conformement aux dispositions des articles 7, 10, 11, 12, 13 ou 14, sont imposables au
Luxembourg, la Pologne accorde sur l'impot sur Ie revenu ou sur les gains en capital de ce
resident, une deduction d'un montant egal a l'impot paye au Luxembourg. Cette deduction ne
peut toutefois exceder la fraction de l'imp6t, calcule avant deduction, correspondant aces
elements de revenus ou a ces gains en capital reyus du Luxembourg.

c) Les dispositions du sous-paragraphe a) ne s'appliquent pas au revenu reyUou a la fortune
possedee par un resident de Pologne, lorsque Ie Luxembourg applique les dispositions de la
presente Convention pour exempter d'impot ce revenu ou cette fortune ou applique les
dispositionsdu paragraphe2 de l' article 10, 11 ou 12a ce revenu.".

ARTICLE 6

L'article 27 est supprimeet remplacepar celui qui suit:

"Article 27

Ecbange de renseignements

1. Les autorites competentes des Etats contractants echangent les renseignements

vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la presente Convention ou pour

l'administration ou l'application de la legislation interne relative aux impots de toute nature ou

denomination peryUSpour Ie compte des Etats contractants, de leurs subdivisions politiques ou
de leurs collectivites locales dans la mesure 0\1 l'imposition qu'elle prevoit n'est pas contraire a

la Convention. L'echange de renseignements n'est pas restreint par les articles I et 2.

2. Les renseignements reyus en vertu du paragraphe 1 par un Etat contractant sont tenus secrets de

la meme maniere que les renseignements obtenus en application de la legislation interne de cet

Etat et ne sont communiques qu'aux personnes ou autorites (y compris les tribunaux et organes

administratifs) concernees par l'etablissement ou Ie recouvrement des impots mentionnes au

paragraphe 1, par les procedures ou poursuites concernant ces impots, par les decisions sur les

recours relatifs aces impots, ou par Ie controle de ce qui precede. Ces personnes ou autorites

n'utilisent ces renseignements qu'a ces fins. Elles peuvent reveler ces renseignements au cours

d'audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements.
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3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas etre interpretees comme
imposant Iiun Etat contractant l'obligation:

a) de prendre des mesures administratives derogeant Ii sa legislation et Ii sa pratique
administrativeou Iicellesde l'autre Etat contractant;

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient etre obtenus sur la base de sa
legislation ou dans Ie cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de
l'autre Etat contractant;ou

c) de fournir des renseignements qui reveleraient un secret commercial, industriel,
professionnel ou un procede commercial ou des renseignements dont la
communicationserait contraireIil'ordrepublic.

4. Si des renseignements sont demandes par un Etat contractant conformement Ii cet article, l'autre

Etat contractant utilise les pouvoirs dont il dispose pour obtenir les renseignements demandes,

meme s'il n'en a pas besoin Ii ses propres fIns fIscales. L'obligation qui fIgure dans la phrase

precedente est soumise aux limitations prevues au paragraphe 3 sauf si ces limitations sont

susceptibles d'empecher un Etat contractant de communiquer des renseignements uniquement

parce que ceux-ci ne presentent pas d'interet pour lui dans Ie cadre national.

5. En aucun cas les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent etre interpretees comme permettant Ii

un Etat contractant de refuser de communiquer des renseignements uniquement parce que ceux-

ci sont detenus par une banque, un autre etablissement fmancier, un mandataire ou une personne

agissant en tant qu'agent ou fIduciaire ou parce que ces renseignements se rattachent aux droits

de propriete d'une personne.".

ARTICLE 7

L'article 29 est supprime et remplace par celui qui suit:

"Article 29

Dispositions diverses

Les avantages de la presente Convention ne s'appliquent pas si Ie revenu est paye ou reyu en
relation avec un arrangementartifIciel(artifIcialarrangement).".
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ARTICLE 8

Un Protocole Additionnel est ajoute it la Convention qui se lit comme suit:

"Protocole Additionnel it la Convention

Au moment de pro ceder it la signature du Protocole modifiant la Convention, les deux parties sont
convenues des dispositions suivantes qui font partie integrante de la Convention:

I) En reference itl'article 27:

1. II est convenu que l'autorite competente de I'Etat requis fournit sur demande de l'autorite
competentede I'Etat requerant les renseignementsaux fins visees it l'article 27.

2. L'autorite competente de l'Etat requerant fournit les informations suivantes it l'autorite
competente de l'Etat requis lorsqu'elle soumet une demande de renseignements en vertu de la
Convention,afin de demontrer la pertinencevraisemblabledes renseignementsdemandes:

a) l'identite de la personne faisant l'objet d'un controle ou d'une enquete;

b) les indications concernant les renseignements recherches, notamment leur nature et la forme

sous laquelle l'Etat requerant souhaite recevoir les renseignements de l'Etat requis;

c) Ie but fiscal dans lequelles renseignements sont demandes;

d) les raisons qui donnent it penser que les renseignements demandes sont detenus dans I'Etat

requis ou sont en la possession ou sous Ie controle d'une personne relevant de la competence
de I'Etat requis;

e) dans la mesure oil ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de
penser qu'elle est en possession des renseignementsdemandes;

f) une declarationprecisant que I'Etat requerant a utilise pour obtenir les renseignementstous
les moyens disponiblessur son propre territoire,hormis ceux qui susciteraientdes difficultes
disproportionnees.

II) En reference it I'article 29:

L'article 29 peut egalement s'appliquer aux personnes tirant avantage des legislations, des

reglementations ou des pratiques administratives, lorsque Ie Groupe Code de Conduite de I'UE

(imposition des entreprises) a evalue qu'une telle mesure constitue une pratique fisc ale
dommageable.
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III) En reference a la Convention en general:

11 est convenu que la Convention n'affecte pas les actes legaux de l'Union Europeenne et les

dispositions correspondantes des Etats contractants.".

ARTICLE 9

1. Chacun des Etats contractants notifiera a l'autre par la voie diplomatique, l'accomplissement

des procedures legales internes necessaires pour l'entree en vigueur du present Protocole.

2. Le Protocole entrera en vigueur a la date de reception de la derniere des notifications visees au

paragraphe 1, et sera applicable dans les deux Etats contractants:

a) en ce qui concerne les impots retenus a la source, aux revenus attribues Ie ou apres Ie 1er
jour du deuxieme mois suivant immediatement la date a laquelle Ie Protocole entrera en
vigueur; et

b) en ce qui concerne les autres impots sur Ie revenu et les impots sur la fortune, aux impots
dus pour toute annee d'imposition commenyant Ie ou apres Ie 1er janvier de l'annee civile
suivant immediatement l'annee au cours de laquelle Ie Protocole entrera en vigueur.

EN FOI DE QUOI, les soussignes, dument autorises a cet effet, ont signe Ie present Protocole.

Fait en deux exemplaires, a Luxembourg, Ie 7 juin 2012, en langues franyaise et polonaise, les deux

textes faisant egalement foi.

Pour Ie Grand-Duche de Luxembourg Pour la Republique de Pologne

\- /-


